
REPUBLIQUE DE GUINEE 

Travail-Justice-Solidarité 

.............. 

MINISTERE DU PLAN 

.............. 

 

ARRETE A/2015/N°…………………./MP 

Portant modalités de communication des données aux 

services et organismes statistiques relevant du Système 

Statistique National par les administrations et organismes 

publics  

 

LE MINISTRE DU PLAN, 

 

Vu la Constitution ;  

Vu le décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 

nomination du Premier Ministre ;  

Vu le décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

Nomination des Membres du Gouvernement ;  

Vu le décret D/2014/161/PRG/SGG du 08 Juillet 2014 portant 

Attribution et Organisation du Ministère du Plan ;  

Vu la Loi /L/2014/019/AN du 8 Juillet 2014 portant Organisation 

et Règlementation des activités statistiques ;  

Vu le décret D/2015/1521/PRG/MP/SGG du 05 août 2015 

portant création, composition, attribution, organisation et 

fonctionnement du Conseil National de la Statistique ;  



Article 1 : Le présent arrêté fixe les conditions dans lesquelles les 

administrations et les organismes publics doivent transmettre à 

l'Institut National de la Statistique et aux autres services et 

organismes statistiques relevant du Système Statistique National, 

les informations dont ils disposent ou qu’ils ont recueillies dans le 

cadre de leurs missions, tel que prescrit par l’article 19 de la Loi 

/L/2014/019/AN du 8 Juillet 2014 portant organisation et 

règlementation des activités statistiques.  

Article 2 : L'Institut National de la Statistique et les autres services 

et organismes relevant du Système Statistique National dressent la 

liste des informations détenues ou recueillies dans le cadre de leurs 

missions par les administrations et organismes publics, pour leur 

utilisation, à des fins exclusivement statistiques, dans le cadre des 

opérations inscrites au Programme Statistique National.  

Les règles juridiques relatives au secret professionnel ou autres 

secrets ne peuvent pas être invoquées à l’encontre de la 

transmission des données confidentielles.  

Article 3 : Des protocoles d’accord entre les services et 

organismes statistiques et les administrations et organismes 

publics visés à l'article premier du présent arrêté, seront signés, en 

cas de besoin. Ces protocoles devront préciser notamment 

l’objectif statistique visé par le transfert des informations, la nature 

et les caractéristiques des données, leur fréquence de transmission, 

le type de support utilisé. Les services et organismes publics 

veilleront à réduire autant que possible la charge des 

administrations et organismes concernés.  

Ces protocoles d'accord devront être visés par le Secrétaire du 
Conseil National de la Statistique et conservés pour archivage.  



L’état d'application des protocoles d'accord devra faire l'objet d'un 
examen périodique, au moins tous les trois ans, et un rapport 
adressé par les parties concernées au Secrétariat du Conseil 
National de la Statistique.  

Article 4 : Tout différend dans l’interprétation ou la mise en œuvre 

des protocoles d'accord visés à l'article 3 du présent arrêté sera 

réglé à l'amiable. A défaut d'un règlement à l'amiable, la décision 

finale reviendra au Conseil National de la Statistique.  

Article 5 : Le Secrétaire du Conseil National de la Statistique est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui prend effet pour 

compter de sa date de signature et sera enregistré et publié au 

Journal officiel de la République.  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 




